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LA PROTECTION DE LA SANTE DU TRAVAILLEUR EN FRANCE

Vis-a-vis des mćcanismes d'indemnisation des risques professionnels, la
prćvention des maladies et des accidents professionnels est une idee relative­
ment neuve. Les deux aspects sont peu sćparables,

L'idće de l'indemnisation des risques professionnels conduit a suivre
l'ćvolution du fondement de la responsabilitć civile et le dćveloppement du
systeme assurantiel. A partir de la responsabilitć dćlictuelle pour faute du Code
Napoleon, est apparue la notion d'obligation de sćcuritć de l'employeur envers
son salarić, Mais cette responsabilitć contractuelle n'a ete retenue ni par le
lćgislateur, ni par la jurisprudence.

La doctrine a longtemps discutć de l'intensite de cette obligation de
securite, sans pouvoir dćgager une position dominante. En 1896, la juris­
prudence affirme l'autonomie de la responsabilitć du fait des choses, a propos
de l'explosion de la machine a vapeur d'un remorqueur de Loire. Elle ouvre
ainsi une brechę dans la responsabilitć pour faute. La łoi du 9 avril 1898
reconnait la responsabilitć de plein droit de l'employeur en cas d'accident du
travail, du fait du risque professionnel. Mais la contrepartie de cette
responsabilitć de plein droit consiste en l'indemnisation limitće du seul
prejudice professionnel de la victime: perte de rćmunćration, depenses mćdica­
les, perte de capacitć de travail.

Ce n'est que lorsque la faute inexcusable de l'employeur ou d'un de ses
preposes, d'une gravitć exceptionnelle, peut etre dćmontrće que la victime peut
obtenir l'indemnisation de la totalitć du prćjudice subi, professionnel et
personnel. En 1946 l'instauration de la sćcuritć sociale permet d'instituer une
assurance obligatoire, unique du risque professionnel, financće par une
cotisation exclusivement patronale portant sur la masse salariale, dont le taux
varie selon la dangerositć du secteur d'activitć de l'entreprise et les rćsultats de
sa politique de prćvention, En cas de reconnaissance de la faute inexcusable de
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l'employeur, la caisse de sćcuritć sociale indemnise la victime de la totalitć de
son prćjudice, puis recouvre aupres de l'entreprise le montant de la totalitć de
ses dćpenses, Ainsi a travers le mćcanisme d'assurance renait le principe
fondamental de la responsabilitć entiere de l'auteur du dommage1.

Depuis 1946, la discussion juridique en matiere d'indemnisation des risques
professionnels porte d'une part sur l'ćtendu des risques concernćs - la notion
d'accident du travail, l'ćvolution des tablaux des maladies professionnelles, la
notion d'accident de trajet, d'autre part sur la preuve et l'appreciation de la
faute inexcusable permettant l'indemnisation de la totalitć du prejudice subi, le
plus souvent a la suite d'une procćdure judiciaire relativement longue. Enfin, il
convient de remarque le caractere maintenant archaique du comprorois
intervenu en 1989, vis-a-vis de l'indemnisation des accidents de la circulation
par exemple.

Ce sont les aspects prćventifs que nous souhaitons surtout prćsenter
aujourd'hui, Il semblerait logique de distinguer la protection individuelle du
salarić et les mćcanismes prćventifs collectifs. Seulement la protection in­
dividuelle est restć longtemps inexistante face au principe de subordination du
salarić, faute de reconnaissance d'une obligation patronale de sćcuritć au sein
du contrat de travail. Jusqu'en 1982, la prćvention collective a ete essentielle
sous deux formes complćmentaires: la voie administrative et pćnale de la
rćglementation du travail, la voie de l'institution de la prevention au sein de
l'entreprise.

I. LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL
OU LA VOIE ADMINISTRATIVE ET PENALE

La rćglementation du travail apparait avec les dispositions relatives au
travail des femmes et des enfants en 1841, 1851, 1874. Cependant, la voie
administrative et pćnale ne dćbute qu'avec la crćation de l'inspection du travail
en 1892 et le dćveloppement du droit pćnal du travail en 1893. La
rćglementation du travail devient de plus en plus complexe; on peut considćrer
qu'elle „enfle" peut-ćtre exagćrćment, n'ćtant plus accessible qu'a des spćcialis-

1 Y. Saint-Tours, Traite de securite sociale, t. III, Les accidents du travail, L.G.D.I., Paris
1982, p. 623; F. Ew a 1 d, L 'Etat - Providence, Grasset, Paris 1986, p. 608: P. H esse, Les accidents
du travail et l'idee de responsabilite civile au XIX'""' siecle, Histoire des accidents du travail,
Universite de Nantes, 1979, n° 6, p. 1 a 56; R. Ta i 11 et, Lafaute inexcusable en matiere d'acciden!
du travail et de maladie professionnel/e,L.G.D.I., Paris 1980, p. 420; Un siecle de securite sociale
1881-1981; l'evolution en Allemagne, France, Grande-Bretagne, Autriche et Suisse, edite par Max
- Planck Institut, Miinchen et l'Universite de Nantes 1982, p. 644; G. Legi er, La Jaute
inexcusable de la victime d'un accident de la circulation regi par la loi du 5 juillet 1985, Recueil
Dalloz-Surey 1986, p. 97 et s.
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tes, Elle est elaborće par le ministćre du travail, apres consultation
d'organismes techniques, des organisations syndicales d'employeurs et de
salaries. Les caisses de sćcuritć sociale peuvent ćmettre des propositions et des
recommandations. Cette rćglementation concerne l'ćclairage, la ventilation
des lieux de travail, l'emploi de machones ou de substances dangereuses, le
bruit, le travail en hauteur ou sous pression... L'ineffectivitć de cette
reglementation est un theme classique du droit du travail, d'autant qu'elle ne
peut etre mesurće.

Le contróle de l'application des rćglements appartient essentiellement aux
Services de l'inspection du travail. En France il s'agit d'un service administratif
de l'Etat, dćpendant du ministćre du travail. Toutefois, les inspecteurs du
travail se voient reconnaitre une certaine autonomie en application de la
convention n° 81 de 1947 de l'Organisation Internationale du Travail. Ses
atributions principales sont la constatation des infractions, la rćdaction de
tnises en demeure ou de proces-verbaux, constatant les violations de la
rćglementation du travail susceptibles de sanctions pćnales. Le droit penal du
travail dćlimite le champ d'intervention des inspecteurs du travail. Or,
actuellement les sanctions penales au sein des relations de travail font l'objet
d'une remise en cause. Devra-t-on constater une limitation du droit pćnal du
travail alors mćme que la rćglementation du travail s'amplifie? En France, seul
le juge pćnal peut prononcer des sanctions pćnales, Le role de l'administration
du travail se limite a la constatation des infractions2.

L'inadaptation de cette voie administrative et pćnale de prćvention est
clairement apparue face a des situations particulierement dangereuses. Il n'est
Pas souhaitable de se contenter d'un proces-verba! et de l'attente de sanctions
Pćnales relativement faibles. Les risques de responsabilitć administrative
out paru empecher un accroissement des pouvoirs des inspecteurs du tra­
vail, D'un point de vue de philosophie politique surtout, le fonction­
nement d'une entreprise privće ne peut etre entravć par une intervention
administrative. Aussi, en 1973, l'inspecteur du travail s'est seulement vu
reconnaitre la possibilitć de saisir le juge judiciaire, par une procćdure
d'urgence les rćfćrćs, afin d'obtenir l'arret d'une machine ou la fermeture
d'un atelier. Seule l'ordonnance judiciaire permet une veritable mesure
Prćventive, en sortant de la voie administrative et pćnale dont les limites sont
evidentes.

2 P. H es se, Les accidents du travail et l'evolution de la nolion de responsabilite penale
au Xfxeme siecle, Histoire des Accidents du Travail, Universite de Nantes, 1980, n° 8, p. 61
a I 02; A. Lyon - Caen, Sur fes fonctions du droit penal dans fes relations de travail, ,,Droit
Social" 1984, p. 438; Y. Gaudeme n t, Les limites des pouvoirs des inspecteurs du travail,
ibidem, p. 446.
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II. L'INSTITUTIONNALISATION DE LA PREVENTION DANS L'ENTREPRISE

La prevention des risques professionnels sur les Iieux de travail est d'abord
l'affaire du chef d'entreprise et de ses services de sćcuritć ou d'ćtudes. La
prćvention appartient a la sphere du pouvoir patrona! par les regles obli­
gatoires prćvues au rćglement interieur de l'entreprise, par la formation des
salarićs a la sćcuritć du travail. Mais dans l'entreprise, diverses institutions
participent a la politique prćventive, y incitent l'influent. Ce sont Ies
reprćsentants du personnel, le mćdecin du travail les services de prćvention des
caisses de sćcuritć sociale et, enfin, les droits reconnus au salarić depuis 1982.

1. Les representants du personnel: le comite d'hygiene,
de securite et des conditions de travail (C.H.S.C.T.)

Crćć en 1941, rćnovć en 1947, le comitć d'hygiene et de securitć fut d'abord
conęu comme un organisme consultatif technique. Depuis la łoi du 23
decembre 1982, il fait partie des institutions reprćsentatives du personnel­
Composć de reprćsentants du personnel elus, il se rćunit prćsidć par le chef
d'entreprise, avec l'assistance du mćdecin du travail, du responsable du service
de sćcurite, de l'inspecteur du travail. Il est consultć sur les regles obligatoires
de sćcuritć, la formation des salarić, l'organisation du trav-ail, du temps et des
conditions de travail, la politique de prevention de l'entreprise. Il rćalise des
visites des lieux de travail, des enqućtes apres chaque accident grave. Il peut
faire des propositions, saisir l'inspecteur du travail d'inćgularitćs, Il peut
recourir a un expert face a un risque grave, aux frais de l'entreprise, soit avec
l'accord du chef d'entreprise, soit avec l'autorisation du juge judiciaire. Jusqu'a
prćsent, cette procćdure n'a ete que rarement utilisće>,

Le C.H.S.C.T. peut jouer un role important, sauf si le chef d'entreprise
adopte un style autoritaire de direction et cantonne les reprćsentants du
personnel dans une attitude strictement revendicative.

2. Le medecin du travail

Depuis longtemps en France, le mćdecin est un personnage social
important; la mćdecine constitue une science de l'homme particulieremen!

3 P. Cha u met te, Le comite d'hygiene, de securite et des conditions de travail et le droit de
retait du salarie, ,,Droit Social" 1983, p. 425; B. Tey ssie, Hyglene, securite et conditions de
travail, ,,La Semaine Juridique 1984", no I, p. 3129.
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noble. Il en est dćcoulć l'idće de confier a un mćdecin du travail la surveillanc
de l'ćtat de santć des salaries et surtout la conciliation entre les contraintes de
I'activitć ćconomique et les nćcessitćs de la protection de la santć, Dans de
nombreux pays europćens, ce role est confićs a un technicien ou a un
ergonome. Depuis 1946, en France, le mćdecin du travail a un role
exclusivement prćventif, il ne soigne pas. Il conseille le chef d'entreprise, les
salarićs et les reprćsentants du personnel. Il est soumis au respect du secret
professionnel et ne peut transmettre aucune information mćdicale au chef
d'entreprise. Salarić de l'entreprise ou d'un groupement interentreprises, il
beneficie d'un statut protecteur de son autonomie professionnelle, desa liberte
de diagnostic: il ne peut etre embauchć ou Iicencić par l'employeur qu'avec
l'accord des reprćsentants du personnel ou de l'inspection du travail.

Il assure la surveillance mćdicale des salarićs par des examens
a l'embauchage, puis chaque annće ou a la suite d'un arrćt de travail. Il rćalise
des ćtudes ergonomiques de postes de travail, des analyses, des prćlevements; il
peut proposer des amćnagements des postes de travail. L'activitć des services
mćdicaux du travail est a la charge financiere des entreprises. A la suite des
visites mćdicales, le mćdecin du trav-ail doit ćmettre un avis d'aptitude du
salarić a son poste de travail, ćmettre des rćserves provisoires ou dćfinitives au
travail en hauteur ou debout ou au postes des charges lourdes. Parfois il ćmet
un avis d'inaptitude qui s'impose tant au salarić qu'a son employeur. Si
l'inaptitude est d'origine professionnelle, l'employeur doit s'efforcer de reclas­
ser, de muter le salarić; s'il doit rompre le contrat de travail, il s'agit d'un
licenciement dote d'indemnitćs amćliorćes. A l'inverse, si l'inaptitude est sans
origine professionnelle, la rupture du contrat de travail par l'employeur est
declaree imputable a l'ćtat de santć du salarić; il ne s'agit donc pas d'un
financiement, mais d'une rupture sans prćavis, ni indemnitćs',

Il y a la une utilisation perverse de la mćdecine du travail qui met les
tnćdecins du travail dans une situation dćlicate, des lors que la protection de la
santć passe par la perte d'emploi.

3. Le service de preventlon des caisses de securite sociale

Les caisses de sćcuritć sociale qui gerent l'indemnisation des risques
Professionnels disposent d'un service de prćvention. La caisse nationale gere
!'Institut National de recherche sur la sćcuritć (I.N.R.S.) qui constitue une

4 P. C h a u m e t te, Les services medicaux et sociaux du travail - L 'essor de l 'humain dans
l'entreprise. These de doctorat d'Etat en Droit, Universite de Rennes I, 1981, p. 985. De l'etat de
sante de la medecine du travail, ,,Actualite legislative", Dalloz 1986 - 165; Reflextions sur
l'imputahilite de la rupture du contrat de travail, Recueil Dalloz, Sirey 1986, p. 68.
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banque importante de donnćes, un laboratoire de recherches et un centre de
formation. Les services de prćvention visitent les lieux de travail, emettent des
conseils, des avis ou des recommendations. Par l'intermćdiaire des caisses
rćgionales, ils fixent le taux de cotisation de chaque entreprise en matiere de
risques professionnels. Des ristoumes peuvent etre accordćes; des cotisations
supplćmentaires peuvent ćtre imposćes aux entreprises en situation irrćgulićre
ou ayant eu de nombreux accidents. Un accroissement du taux de cotisation
proportionnelle a la masse salariale de l'entreprise entraine des consequences
financieres sans commune mesure avec le prononcć d'une faible peine
d'amende. Le role incitatif de ces services de prćvention n'est donc pasa nćgliger>,

4. Les droits du salarie

Le salarić est un travailleur subordonne aux ordres de l'employeur; en
contrepartie desa prestation, il touche un salaire. Jusqu'en 1982, il n'ćtait dote
d'aucune prćrogative propre pour assurer sa securitć ou imposer le respect de
la rćglementation du travail. Deux innovations ont ete introduites en France
en 1982.

A. Le droit d'expression des salarićs sur leurs conditions de travail. Chaque
annće, par petit groupe, les salarićs doivent ćtre rćunis par l'employeur et
doivent pouvoir s'exprimer 1 i brem en t sur leurs conditions de travail, sur
des propositions d'amćlioration. Leurs propos ne peuvent donner lieu a sanc­
tion. Certains auteurs ont parle de.Jibćration de la parole", pouvant permettre
une meilleure apprćhension des problemes. 11 appartient a la direction de
l'entreprise de tirer les consćquences de ces rćunions d'expression.

B. Le droit de retrait en cas de danger grave et imminent. Face a un danger
grave et imminent, le salarić peut cesser son travail, se retirer de son poste
a condition de ne pas mettre en danger la sćcuritć d'autrui. Exeręant un droit,
il ne peut etre sanctionnć, ni privć de sa rćmunćration normale. Ce retrait
a pour consćquence une enqućte contradictoire entre un rćprćsentant de la
direction et un reprćsentant du personnel. Le comitć d'hygiene et de sćcuritś
peut etre rćuni d'urgence, il peut etre fait appel a l'inspecteur du travail. La
situation evoluera vers une remise au travail du salarić apres rćalisation des
mesures prćventives nćcessaires. Si le danger annoncć se rćalise, la respon­
sabilitć de l'employeur est gravement engagee. La victime de l'accident

5 Y. Saint - Tours, Le droit de la securite sociale, t. I du Traite de sćcurlte sociale, L.G.D.l.,
2eme edit., Paris 1984, p. 118 et s.; T. Wiś n ie wski, Accidents du travail, pour une tariflcation
nouvelle des cotisations, ,,Droit Social" 1980, p. 402; Les accidents du travail: quipaie quoi?, Edition
d'Organisation, Paris 1983.
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benćficie de plein droit des consćquences de la faute inexcusable de l'employeur
et obtiendra l'indemnisation de la totalitć du prćjudice subi, professionnel et
personnel. En cas de contestation, le debat portera sur les circonstances
matćrielles de l'accident - danger grave, information du chef d'atelier, mais
I'apprćciation du caractere inexcusable de la faute s'impose au juge du fait de
la loi6.

• Les abus de retrait seront vite sanctionnćs; on doit plutót craindre
l'inutilisation de ce droit dans des situations dangereuses,

Issu de l'article 33 de la convention n° 155 de 1981 de l'O.I.I., ce droit de
retrait modifie le contenu mćme du contrat de travail et de ses obligations
rćciproques, en accordant une prćrogative personnelle au salarić opposable au
chef d'entreprise.

1991

Patric Chaumette

OCHRONA ZDROWIA PRACOWNIKÓW WE FRANCJI

Na prawną ochronę zdrowia pracowników składa się ochrona indywidualna i środki
prewencyjne zbiorowe. Do tych ostatnich, które są przedmiotem opracowania, należą dwie grupy
norm. Do pierwszej należy zaliczyć normy z za.kresu administracji pracy oraz penalizujące niektóre
zachowania pracodawców, do drugiej prewencję w dziedzinie ochrony zdrowia. Centralną pozycję
w pierwszej grupie norm zajmuje inspekcja pracy. Wyrazem zaś zinstytucjonalizowania prewencji
w ochronie zdrowia są, zdaniem autora, komitety bezpieczeństwa i higieny pracy, określone
prerogatywy przedstawicielstwa załogi, instytucja lekarza przemysłowego, działalność prewencyjna
kas ubezpieczeniowych, szczególne prawa pracowników, tj. prawo do wypowiadania się na temat
warunków pracy i prawo odmowy wykonania pracy niebezpiecznej.

6 M. S oj che r - R o u s se 11 e, Droit de la securite et de la same de l'homme au travail, Edit.
Bruylant, Bruxelles 1979, p. 439; P. Cha u met te, Le C.H.S.C.T. et k droit de retrait du salarie,
,,Droit Social" 1983, p. 425; O. Godard, Les responsabilites en cas de danger grave et imminent,
La Semaine Juridique - Entreprise 1984 - 14 215; A. I. Hi ngel, Le droit de retrait du poste de
travail au Danemark, ,,Revue Travail et Emploi" 1985, n° 25, p. 41.


